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RevuePolitique.
Dans sa séance d'àvant-liier, l'assemblée nationale de France

adécidé le renvoi desprévenus de l'attentat du 15 mai dernier
devant la haute cour nationale. L'article ler,1er, qui était l'article
le plus iraporiani, a été voté par 468 voix contre 283. Celteré-
solution semble prouver queli majorité de l'assemblée se croit
obligée de ménager le ministère, par egard pour l'opinion pu-
blique. A celte occasion, M. Odilon Barrot a remporté un grand
succès oratoire. Il était impossible, disent nos correspondances,
de mettre une argumentation plus vigoureuse, une logique plus
serrée au service d'une parole plus éloquente. Désormais la
question est jugée. Les mauvaises arguties de M. Dupont (de
Bussac), l'amplification ampoulée de M. Ledru-Rollin et les
efforts désespérés de M. Crémieux n'ont servi qu'a procurera
celui dans lequel ils prétendent démolir le plus ferme boule-
vard de l'ordre social, une occasion de triomphe légitime. L'ha-
bileté acérée de M. Jules Favre qui a répondu à M. Barrot, n'a
pu parvenir à détruire l'immense effet produit par cette parole
nette, large et honnête.Nous reproduisons plus loin le compte-
'endu de cetteséance.

Messieurs de la Montagne et de la gauche plaisantaient agréa-
blement, depuis quelques jours , sur le petit nombre de péti-
huns et de signatures qui demandaient la dissolution de Passera-
h'ée nationale. Il leur a été répondu avant-hier par le dépôt
°vn nombre considérable de ces pétitions.

Afin de constater immédiatement la résistance opposée à la
'olontè nationale , M. Marrast a donné lecture de deux proposi-
tions qui ont le double but de prolonger les travaux de i'assem-
hlée et de faire acte d'hostilité conlre le ministère.

La première demande qu'une commission de trente membres
Bot nummée pour examiner le budget des recettes el des dépen-
ds.La seconde, faiiepar M. Billault, réclame la formation d'une
Cüminissión chargée d'établir un nouveau budget des recettes ;
et dans le mois de la présentation de ce budget, le ministère se-
*M obligé de déposer nn budget des dépensesconforme à celui
"es recettes qui aurait élé arrêté par celle commission.

Il faut remarquer que ces propositions sont failes au moment
'nôine où leprojet du budget de 1849, préparé et déposé par le
Précédent ministère, est distribué et prêt à ôlre discuté !

Toutes les batteries de la république exagérée sont dressées ,
Bvpo une infatigable persévérance, contre le ministère. Elle

à merveille que, si elle ne parvient point à fausser et à
Violenter l'esprit public duns les élections prochaines , tout
avenir est interdit aux conspirateurs et aux hommes de désor-dre. Aussi ne néglige-t-elle aucune arme pour écarter l'obsta-
cle que l'attitude ferme et loyale du cabinet présente à des pro-
jets funestes.

Les hommes qoi composent le ministère ontcompris la gra-
cile des devoirs que fait peser sur eux la situation des affaires ;
ilssoni résolus à y faire face et à lasser la persistance de leurs
adversaires par la persistance de leur dévouement à la chose
publique. Les sociétés secrètes ont beau s'agiter et les conspi-rations s'ourdir, la vigilance de l'autorité permet décompter
s"r le mamtien de la .-.ùrele du pays.Maigre la mauvaise humeur de ceux qui ne veulent pas s'en"'ler parce qu'ils sont sûrs de ne pas revenir, et malgré l'atii-
Xide hostüe de lac. iiunission-Raieaii, personnifiée dans sonrap-
porteur M. Grcvy, l'assemblée ne saurait fuir devant l'évidence;
p e le s'obstinera pas à lutler contre la volonté manifeste de la

ra[>Ce. Ainsi le ministère restera et l'assrmblée décidera sadis-
,9'ution prochaine ; telles sont du moins aujourd'hui les proba-ntes les plus voisines delà certitude.

Lucien Murât a échoué dans sa candidature au grade de colo-nel de L-, premie' e légion de la garde nationale de Paris. Aprèsn scrutin dc trois jours, legénéral Gourgaud lui a été préféré,dernier était combattu par la Ré/orme.La confusion augmente en Italie. Une conspiration en faveur
" pape a été découverte dans la troupe de ligne des états ro-
ains. Le ministère, craignant sans doute le retentissement quePourraient avoir des poursuites judiciaires, s'estcontenté d'exi-'erles officiers compromis.
Le bruit de la protestation du roi de Sardaigne contre toute"Uervention de puissances non italiennes dans les affaires deu°me parait à peu près certain ;il nous revient aujourd'hui en -

Co,,e

par la France, par l'ltalie et par l'Espagne. S'il fallait en£r,»re | es détails donnés par quelques joui-naux, en même tempsj^"protestait contre toute intervention étrangère, Charles-
cotnm °ffrait !>u Paf,e n°n-seuleraent sa médiation' pacifique
arirèeeno.vsus l'avons déjà annoncé, mais encore sa médiation
eonfianiV ' "" é'*'t beso,n-Toutef",s' ,e-souve|,«»'u-poiuife, peu
de l'F l'efficacité de cette interveniion et même decelle

sPagne, se serait décidé à faire un appel à l'Autriche.
«Ud

US 'I'a,l')ortons tous ces bruits; nous ne croyons nullement
fp !ller- Ces journaux ajoutent, du reste, que l'ambassadeur
el

Çais aura»t vivement combattu cette résolution de Pie IX,
2',e le représentant de la Sardaigne aurait protesté.

desafl'oUVernelllenlde MiuJ|,'d vient de faire partir une partie
"oïs !"eP""rGf,ëte-Ce sont les deux bâtiments de guerre
Port dn

Gt Valar° qU ont I"i,,é' à ladatedu7janvier, le
«noie A

arcelone pouraller renforcer les forces navales espa-
ce// TT

'eS Para Ses de (iaële
' °« so trouvent déjà la frégate

Vapeur batea" * Va')eur LePan«> et un autre bateau à

'<«ienuTSU ' anS ' arsenal deCadi*' l'armement d'antresbâ-
4 reMP ,^gü?rre '.afindePor,er lafl«l['l'e espagnole, destinée

Dn » ■ dlsPosaion de Pie IX> au nombre de huit voiles."""ire portugais se trouve également à Gaëte

Le Clamorpublico, journalprogressiste, annonce que le gou-
vernement espagnol pense sérieusement au règlement de sa
dette. Il dit même que les bases principales que le gouverne-
ment a l'intention d'adopter sont en ce moment l'objet de ses
principales discussions.

Le Mémorial des Pyrénées prétend que Cabrera et Concha,
tous deux en Catalogne, s'observent mutuellement sans en venir
à un engagement.Cabrera est depuis vingt-et-un jours à Amer.
Le quartier-général de Concha est toujours à Vioh. On pretend
que ce dernier aimerait mieux traiter avec Cabrera par les né-
gociations que par les armes; 'mais, avec le caractère dece chef,
il est douteux qu'il puisse jamais y parvenir.

C'est avant-hier qu'ont dû aroir lieu en Prusse les pre-
mières élections pour la seconde chambre. Berlin est divisé en
270 districtsélectoraux, dans lesquels seront nommés 1235 élec-
teurs, qui à leur tour éliront , le 5 février prochain , les dépu-
tés de la seconde chambre. Quant aux élections pour la pre-
mière chambre, on sait que les électeurs seront nommés le 29
janvieret que les élections des membres auront lieu le 12février.

Les élections des 64 districts des provinces rhénanes sont
connues. La Gazette de Cologne dit qu'il n'y a pas le moindre
doute que la gauche a triomphé complètement. Ce résultat est
dû à l'indifférence que la bourgeoisie a montrée dans les élec-
tions. Les journaux démocratiques sont en jubilation.

On a reçu hier en celte ville la nouvelle de.l' heureuse dé-
livrance de S. A. R. Madame la Grande-Duchesse-Hérèditaire
de Saxe-Weimar-Eisenach. C'est le 20de ce mois que S. A. R.
est accouchée d'une princesse.— S. A. 11. le Prince d'Orange, qui a reçu du Roi l'autorisa-
tion de faire un voyage a l'étranger pendant trois mois, s'est
embarqué, samedi dernier à Schèveningue.à bord de l'Océan,se
rendant à Londres. Le Prince voyage sous le nom decomte de
Meegen, et est accompagné du couire-arniral Arriens, aide-de-
camp en serviceextraordinaire du lloi.et de M. Goedecke, aide-
de-camp du Prince. S. A. R. Madame la Princesse d'Orange a
accompagné son époux à Schèveningue. (Nieuwsbode. )— Un grand malheur est arrivé à Schèveningue. Une cha-
loupe moulée par cinq pêcheurs a chaviré et quatre d'entre
eux ont trouvé la mort dans les vagues. Un seul est parvenu à se
sauver. Tous sont pères de famille. S. A. R. Madame la Prin-
cesse d'Orange a fait parvenir immédiatement une somme de
cent florins aux veuves de ces infortunés.

—Le Hoi, par arrêté du 1 1 de ce mois , a accordé au majorGobius, inspecteur de l'artillerie de la marine, l'autorisation
d'accepter etde porter les insignes d'officier de l'ordre mili-
taire de Léopold , que lui a conféré S. M. le roi des Belges.— Le Staats -Courant publie seulement aujourd'hui l'arrêté
royal du 7 août dernier qui autorise la continuation de In So-
ciété de Commerce des Pays-Bas, à partir du l" janvier 1850,
époque à laquelle expirait la concession accordée à cette So-
ciété.

« M. le professeur des Amorie van der Hoeven, ministre de la
communion évangèlique desRemontrants à Amsterdam, a pro-
noncé, il y a quelque tempe, un prêche qu'il a terminé par
l'expression d'une belle et noble pensée.

Ce fui une ardente prière qui, s'échappanl deson cSur et
découlant de ses lèvres éloquentes, pénétra jusqu'au fond de
l'âme de ses nombreux auditeurs; une prière, qui, depuis trois
siècles, n'a peut-être jamais cle entendue ailleurs ; ia prière
d'un ministre du culte réformé pour le Père de l'église catho-
lique, pour Pie IX, aujourd'hui si indignement opprimé ! »

On lit dans le Kamper Courant

Question

itallenne— Dans quels termes reste
posée la question italienne après laretraite du
général Cava lgnacet de M. Bastide ?

(Communication faite à la Presse.)
A la fin de notre dernier article, nous avons énoncé une opinion qui

mérite d'être mieux développée.
o Si la France, — disions-nous, — s'écartait du principe de non-inter-

» vention, elle rallumerait non-seulement la guerre universelle, mais en
m outre elle provoquerait la guerre civile la plus désastreuse en Italie. »

Laissons parler les faits, qui, en même temps, compléteront l'analyse du
sens que les puissances principales dc l'Europerattachent à la phrase:
Affranchissement de l'ltalie.

Si l'on consulte la correspondance officielle échangéeentre M. dcLamar-
tine et le cabinet deBerlin au sujet de la Pologne , correspondance déposée
le 14 mai dernierauxarchives del'assemblée nationale, il ne saurait plus
rester de doute que le roi de Prusse n'admet pas p|,ls qUe l'empereur d'Au-
triche l'affranchissement territorial comme conséquence nécessaire de
l'affranchissement politique. Espliqiions-nous.

Aussitôt que fut publié le célèbre manifeste de M. de Lamartine, le
baron d'Arnim , alors ministre de Prusse à Paris , se rendit à Berlin pour
engager son souverain à céder an vSu de la république française, touchant
le rétablissement de la nationalitépolonaise dans le grand-duché dePosen.
Le roi de Prusse promit d'accorder aux habitants du grand-duché de Posen
une administration nationale et indépendante, sous la réserve expresse queles Polonais resteraient , comme par le passé , soumis àla couronne prus-sienne.

En vain M. de Lamartine, dans une dépêche adressé à M. de Circourt,
notre chargé d'affaires à Berlin, insistc-l-il sur la reconstitution de la Po-logne, en disant: « L'ancien gouvernement taisait des
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pour le rétablis-» sèment de la nation polonaise, mais la république doit vouloir plus. La» paix ne sera rétablie entre la France et le cabinet deBerlin qu'à la condi-» tion qu'une Pologne nationale et indépendante fera place à une PoWne» brisée et anéantie. »
Et lorsque les patriotes polonais organisent une levée deboucliers dansle but de détruire complètement les liens qui les rattachent à la couronnede Prusse, en proclamant sons les auspices de Mierolawsky larépubliquepolonaise, le roi Frédéric-Guillaume envoie dans | e grand-duché de Posenune armée considérable pour anéantir les efforts de l'insurrection polo-

nais''.

Alors , SI. de Circourt est forcé , dans sa dépêche du 4 mai , de faire à W
deLamartine l'aveu qui suit :

« L'Allemagne ne fera rien pour la reconstitution de la Polor/nc. Si la
France veut employer la force des armes , l'Allem i.jue ne refusera pas le
secours de la Russie, à laquelle elle abandonnera Iguâche d'écraser la na-
tionalité polonaise, qui périrait immanquablement, quelle que fût l'issued'une première campagne sur le Rhin. »

Si le roi dePrusse n'admet pas , par rapport au grand-duché de Posen ,
le mot aiTrancliisseinent dans le sens le plus absolu d'une émancipation ter-ritoriale, il est évident qu'il appuiera de toutes ses forces l'Autriche , re-fusant d'abandonner la Lombardie. . .

La dépêche ci-dessus de M. Circourt indique assez combien la Russie
est prête à se liguer avecl'Allemagne pour empêcher la reconstitution de
la nationalité polonaise. Elle en ferait autantpour soutenir PAatriche dans
sa possession de Lombardie, puisque la question italienne renferme lemême principe que la questionpolonaise.

A peine le roi Cliarlcs-Albert franchissait le Tessin pour enlever la Lom-bardie à l'Autriche, que le représentant de Russie recevait l'ordre dequitter Turin, et, depuis lors, les rapports diplomatiques entre la cour da.Saint-Pétersbourg et le cabinet sarde restent suspendus.
Après la victoire remportée à Custoza par RadeUki sur l'armée piémori-taise, le Czar s'empressa de conférer au maréchal autrichien le grand-

cordon de l'ordre le plus éminent de Russie, et saisit cette occasion pour
écrireau commandant en chef de l'armée autrichienne une lettre auto-
graphe, où il le proclame le champion des droits légitimes de l'Autriche
sur la possession dc la Lombardie. Un aide-de-camp de l'empereurNicolas
est envoyé à Milan pour concerter avec le maréchal Radctzki le secourséventuel qu'au besoin une armée russe viendrait apporter aux troupesautrichiennes.

A l'heurequ'il est, la Russie n'a pas encore repris ses relations officiel-
les avecla France, interrompues par suite de la chute du gouvernement
de Juillet. Le générai Le Flo n'a été admis à la cour de Saint-Pétersbourg
qu'avecun caractère officieux et non officiel, et le Czar ne l'a reçu, ainsi
qu'il l'a dit lui-même, que par égard pour la nation française, en se 'réser-
vant de garder vis-à-vis de^ notre gouvernementune politique expectante
jusqu'à ce que la France eût compris que le maintien des traités de 1815
était la clef de voûte de l'équilibre politique, et par conséquent la pierre
angulaire delà paix du monde.

M. de Kisscleff, qui, sous legouvernementdc juillet,remplissait lesfonc-
tions déchargé d'affaires de Russie en France, tout en restant à Paris, n'a
pas été accrédité officiellement auprès dc la république française. Qu'onjuged'après cela quelle serait l'attitude de la Russie si la Francese laissait
entraîner à une intervention armée dans la lutte engagée entre leroi Char-
les-Albert etl'Autriche.

Veut-on savoir ce quepense le pouvoir central allemand de l'affranahis-sement de l'ltalie ? Qu'on lise le discours prononcé vers la fin de décembre
dernier par 51. de Schmerlingdevant les électeurs de Vienne :

«Comme ministre de l'empire allemand, dit-il, j'ai toujours été d'avis
que l'Autriche ne devait pas abandonner un seul ponce de terrain dece qui
lui a été garanti par les traités et confirmé par la victoire. »

Quant à l'Autriche nous n'avons pas besoin derépéter ce qui est connu
de tout le monde. Elle entend par affranchissement del'ltalie, l'établisse-
ment d'une administration nationale et indépendante dans le royaumeLombardo-vénilicn, à peu près dans les formes adoptées par feu l'empe-reur Alexandre, par rapport au ci-devant grand duché dc Varsovie, lorsque,dans sa lettre au comte Ostrowski, président du sénat, il écrivait :

« En prenant le titre deroi dePologne, j'aivoulu satisfaire au
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de la
nation. Leroyaume de Pologne sera uni à l'empire par les liens de sa pro-
pre constitution. Si le grand intérêt du repos général n'a pas permis que
tous les Polonais fussent réunis sous un même sceptre, jeme suis efforcé
d'adoucir les rigueurs de cette séparation, et de leur obtenir partout la
jouissancepaisible dc leur nationalité. »

Au momentoù le congrès de Bruxelles va se réunir, il nous a paru inté-
ressant de rapporter cette lettre de l'empereur de Russie, parce qu'elle,prouve qu'en 1815, lorsque le royaume dePologne était établi aux accla-mations des Polonais mêmes, la reconstitution de la nationalité n'impli-
quait pas l'affranchissement territorial. L'Autriche paraît peser beaucoupsurcette circonstance, pour donner au mot aaffranchissement » la signi-
fication que nous venons d'indiquer.

Après avoir montré que la Prusse, la Russie et le pouvoir central alle-
mand abondent dans le sens de l'Autriche, voyons comment le roi Charles-Albert essaie d'appliquer le principe de l'affranchissement à la conditionactuelle de l'ltalie. Aux yeux de S. M. sarde, l'affranchissement de la Lom-
bardie doit aboutir à l'incorporation de la Haute-Italie dansle royaume deSardaigne. Le titre que la cour de Turin invoque pour réclame/la posses-sion de la Haute-Italie repose sur la note par suite de laquelle, après l'in-surrection de Milan, les proviencesdu royaume lombardo-vénitien, ainsi
que les duchés de Parme, Plaisance, Lucques et Modène ont adhéré à leurfusion politique avec leroyaume de Sardaifjnc.

A cet argument,le cabinet de Vienneen oppose trois non moins précieux :1. Les traités de Vienne, que le manifeste de M. deLamartinereeon-
naîtcn/rti't, et que les autres grandes puissances de l'Europe, l'Angle-
terre y comprise, admettant enfuit et en droit, comme base fondamen-
tale du droit des gens moderne ;

2. Le droit deconquête, que les puissances médiatrices , la France et
l'Angleterre, ne cessent d'appliquer, l'une à l'Algérie, et l'autre aux In-
des-Orientales;

3. L'armistice de Milan , en date du 9 août 1848.
Glissons sur les deux premiers arguments pour nous arrêter quelquesinstants sur la nature et la portée dc l'armistice de Milan, en vertu duquel

l'armée piémontaise abandonna aux troupes impériales toutes les positions
occupées par elle sur la rive gauchedu Tessin. C'était doncrétablir le stutu
quoantebellum, qui a pour conséquence légale de détruire l'effet du vote
touchant l'incorporation de la Haute-Italie dans le royaume de Sardaigne.
Le ministère sarde l'a si bien compris lui-même, qu'aussitôt qu'il connut
les conditions de l'armistice, il s'empressa de protester contre les cffelspo-
litiques dudit armistice, enne lui attribuant d'efficacité qu'au point de vuemilitaire.

C'était s'y prendre trop tard, car l'armistice était déjà ratifié parCharles-Albert,qui, pendant que le général Salaseo, son plénipotentiaire,
négociait avec Radetzki, s'était arrêté à Alexandrie, à quelques lieues de
Milan, et avait revêtu de sa sanction royale la convention de l'armistice,
avant que les ministres à Turin en connussent les dispositions. Les usages'
de la diplomatie et les principes du droit des gens n'admettent ni protes-tations, ni clauses restrictives, quand une fois un traité public a reçu la
ratification voulue. Si le général Salaseo a dépassé ses pouvoirs, ou le roi
Charles-Albert les limites de ses attributions, c'est là une question de
droit public intérieur, dans laquelle aucune puissance étrangère ne peut
s'immiscer, sans porter atteinte à l'indépendance souveraine de S. M. sarde.

Quoi qu'il en «oit, la protestation du cabinet sarde reste comme non-
avenne devant le/a«< accompli de l'évacuation du royaume' lombardo-



vénitien par les troupes piémontaises. La pratique du droit international ne
reconnaît à aucune puissance le droit de souveraineté sur un pays qu'elle
nepeut plus défendre. C'est pour cela que la souveraineté d'unEtat sur la
mer qui le baigne, ne s'étend pas au-delà de la portée du canon, parce que
plus loin il est impossible d'en défendre constamment la côte.

Que l'on ne se méprenne pas sur le but de nos réflexions. Aussitôt que
nous avons appris les conditions de l'armistice dc Milan, nous disions dans
notre numéro du 17 août :

«Moussommes profondément convaincus que le nouvel armistice du 9
août modifie essentiellement les conditions de la médiation offerte par la
France et l'Angleterre. En diplomatie surtout lesfaits accomplis ont une
force loute particulière. L'Autriche, eu reprenant, en vertu de l'armistice,
possession dc l'ancien royaume lombardo-vénitien,a indirectement amené
leroi Charles-Albert à reconnaître l'axiome juridique: Possession vaut
titre. »

Quand nous écrivions les lignes que nous venons deciter, nous ne sa-
vions pas encore que le ministère sarde voulait protester contre la portée
politique de l'armistice ; nous ne pouvions pas connaître non plus les dé-
ductions que la cour d'Autriche lire aujourd'hui de l'armistice même.
Nous ne puisions donc les observations que nous venons de faire sur les
conséquences juridiquesde l'armistice de Milan que dans nos propres con-
victions, et nous dégageant de tout esprit departi pour nous placer uni-
quement sur le terrain du droit. En cherchant à faire rejaillir la lumière
sur la question si compliquée et si obscure des affaires d'ltalie, nous avons
compris que pour sortir du labyrinthe où la presse périodique s'est égarée
uur ce sujet , il n'y avait d'autre moyen que de rechercher le fil d'Ariane
dans les principes du droit international pratique.

La solution pacifique de la question italienne n'est possible que si le
congrès diplomatique dcBruxelles évite soigneusement de planer dans les
régions abstraites de la métaphysique , en limitant lasphère de son action
i l'examen juridique des faits concrets etpositifs.

L'assemblée nationale de Francfort a adopté dans sa séan-
ce du 19, le ler1 er paragraphe proposé par la majorité de la com-
mission de constitution ansujet du chef de l'empire, 258 voix
ont volé pour et 211 contre.

Les propositions tendant à l'établissement, d'un directoire
ont été rejetées. Ainsi la dignité dechef dc l'empire est confé-
rée à l'un desprinces régnantsde l'empire.

Lundi on a dû discuter la question de l'hérédité.
Un article de la Gazette des Postes, organe du ministère, nous

assure que ni la question de l'hérédité, ni celle de l'élection, ni
enfin celles qui rattachent la dignité de chef de l'empire à un
temps déterminé ou à des personnages différents parmi les prin-
ces régnants qui l'exerceraient à tour rie rrMe, ne réuniront la
majorité lors de la première lecture. Le Journal de Francfort
dit à ce sujet:

« Si l'empire de la doctrine était celui du peuple, on ne saurait contester
-qu'un tel résultat serait, un résultat funeste. Cependant, si l'on considère
qu'à l'exception de quelques petits états, l'opinion publique s'estprononcée
peu en faveur de cet empire, il est. impossible de voir un danger quelconque
dans un résultat qui ajourne la décision définitive sur le chef de l'empire
jusqu'à une époque où l'onsera à même d'apprendre quelque chose deposi-
tif sur les négociations quele ministère a élé chargé d'entamer avec l'Au-
triche ausujet de son accession à l' étatfédéré, d'autant plus quece dernier
nous paraît peu compatible avec l'hérédité.

Il y a un enthousiasme de la doctrine. Cet enthousiasme nefonde jamais
desempires. Mais il y a aussi un enthousiasme de la vie intime des peuples,
et c'est cet enthousiasme qui a donné naissance à l'assemblée nationale et
qui a assigné aux Autrichiens une des premières places dans celte as-
semblée. , , .
L'enthousiasme de la doctrine,qui est rarementcelui del'idée vitalc,ctqui

souvent nest pas mêmecelui du bon-sens, aime à donnerde ia tête contre
vn mur. et. rigoriste commeil lest, il s'imagine pouvoir créer l'empereur
aux frais de l'empire. Maisil est impossible de supposer que l'enthousias-
me national s'humiliât devant la doctrine au point de nepas opposer la
jnoindrerésistance au terrorisme dc celte dernièreet décéder même jus-
qu'à lui permettre decompléter son Suvre avant qu'on puisse connaître
les résultats des négociations, dont le but est de conserver à l'unité alle-
mande les provinces allemandes del'Autriche.

Si l'on parvenait à faire adopter lundi prochain l'hérédité de la dignité
de chef del'empire, l'exclusion de l'Autriche serait complète.

Nous n'attachons pas grand prix à une tellerésolution, attendu que,
d'après nos renseignements, il n'est pas trèsprobable qu'elle puisse être
exécutée dans un prochain avenir sans le concours del'Autriche ; mais nous
la croyons dangereusepour la consolidation del'unité allemande, attendu
qu'elfe placerait la majorité de l'assemblée nationaledans une position,
sinon hostile, du moins équivoque vis-à-vis des demandes non seulement
des Autrichiens, mais aussi de plusieurs autrestribus et vis-à-vis des vSux
du cabinet dc Prusse, qui dans cette question ne s'associera pas à l'assem-
blée nationale, si cette dernière ne tient pas compte des demandes dc ces
tribus.

Ainsi, au lien deréaliser l'unité, on provoquerait une scission entre les
exigences pratiques et les résolutions dc l'assembléenationale et l'on arri-
verait aune position qui toucherait à unecatastrophe.

La circulation moyenne des billets debanque dans le Royau-
me-uni dans les quatre semaines terminées le 30 décembre
dernier a été comme suit :

Banque d'Angleterre liv. st. 16,925,706
Banques privées 3,506,743

d par actions. .. - 2,567,114
» d'lrlande 4,777,633
« d'Ecosse 8,276,826

liv. st. 31,054,022
'Circulation totale, moyennehebdomadaire.
Idem dans les quatre semaines terminées le 2 dé-

cembre précédent . 32,629,481

Diminution. . . 1,575,459
La diminution a été répartie comme suit :
Banque d'Angleterre en moins 733,710
Banques privées . . , " " " 196,981

» paradions 160,051
a d'lrlande 191.417
» d'Ecosse 293,300

Voici les maxima de circulation autorisés pour les différen-
tescatégories debanque avec les quotités decirculation active.

Maxima Circulation
dc circulation. active. Différence.

Banques fixées , liv. 4,822,488 3,506,743 — 1,315,745
» par action, 3,409.987 2,567,114 — 842,873
» d'lrlande, 6,354.494 4,777,633 — 1,576,861
» d'Ecosse, 3,087,209 3,276,826 — 189,617

Les banques d'lrlande avaient dans leurs caisses des espèces
pour couvrir un excédantéventuel de circulationde 1,595,894
liv. st.

Les banques d'Ecosse avaient dans leurs caisses des espèces
pour couvrir non-seulement l'excédant de circulation, mais
encore un excédant qui se serait élevé à 815,740 liv. st. déplus.

La moyenne du numéraire et des métaux précieux; dont la

banque d'Angleterre était en possession dans les quatre derniè-
res semaines de 1848, s'élevaità 14,817,197 liv. st. , soit une
augmentation de 815,740 liv. st. sur les quatre semaines précé-
dentes.

La comparaison entre la circulation des billets , dans les an-
nées 1847 et 1848, est établie dans le tableau suivant :

En moins en 1848. En plus en 1848.

Banque d'Angleterre. . . . liv. st. 1,031,055 »
Banques privées 21,530 »— paradions. ... » 156,892— d'lrlande .... 418,483 »— d'Ecosse .... 64,491 »

1,535,559
A déduire 156,892

Diminution sur l'année. . 1,378,667

Nouvelles d'Italie.
L'Alba publie une correspondance de Rome du 13 janvier,

où il est parlé d'une conspiration qui aurait élé découverte
dans cette capitale. L'Epoca , journal de Rome, contient des
nouvelles de celte ville, en date du 14janvier, qui gardent en-
tièrement le silence sur cetteconspiration.

Voici comment s'exprime le correspondant romain de l'Alba
aII a été découvert une conspiration par les officiers do la ligne, ten-

dant à faire révolter la milice contre l'état dechoses actuel et en faveur de
la papauté. Les officiers italiens dc nom seulement étaient au nombre de 7
cl tous promus par le ministère actuel. Le ministre de la guerre ayantap-
pris celte conspiration, au lieu dc faire exécuter les lois militaires après
procès régulier, commec'était son devoir, s'est contenté d'exiler de l'Etat
ces officiers, leur enlevant leurs grades. Parmi ces officiers se trouve le due
David Bonelli, des dragons ; quelques jours auparavant, il était à Gaëte
peut-être pour recevoir lesinstructionsverbalesde lacamarilla. Ceci prouve
que la camarilla nepeut s'appuyer que sur de faibles appuis, et cependant
on doitrappeler au ministre de la guerre que la peine encourue par les
conspirateursétait ia peine capitale et non l'exil, a

On lit dans la Speranza de Rome, les lignes suivantes :
a Un ordre du jourdu général Zucchi à l'armée pontificale, a élé lu hier

dans les cercles.ll est datedn7 janvier; il est accompagné d'une lettre de sa
sainteté au général. Cet ordre du jour est vn appel à la guerre civile, et
nous ne pouvons en croire nos jeux de voir vn tel document signé par le
martyr de la liberté italienne commes'appelait Zucchi.

x>

On écrit de Rome, le 12 janvier, à la Constituante :
a Plusieurs députésreprésentants des différentes provinces sont arrivés

d'Ancône. Ils demandent la prompte mobilisation de la garde nationale
et l'achat d'armes. Ils veulent que l'on défende l'intégrité du territoire et
la liberté de la constituante. On dit que le gouvernementa l'intention
de faire vn emprunt forcé et d'établir vn comité desalut public qui agisse
avecénergie et célérité.

» L'interdit papal n'est pas encore arrivé.
» Filippo deBoni a fondé un nouveau journal qu'il appelle le Tribun. »
Le correspondant dc l'Alba annonceque le 12 janvier, au soir, les dé-

putés toscans et d'autres paysonttenu une séance publique dans le théâtre
Métastase pour traiter de la constituante italienne. Parmi les orateurs
qui ont parlé, onremarque Boni, Frongi et Canamieri.

Ce n'est pas sans réserve que nous reproduisons les nouvelles
suivantes de Gaëte, en date du 12janvier, publiées par l'Alba:

« Il paraît que l'arrivée du comte Marlini. envoyé extraordinairedu gou-
vernement sarde, a donne lieu à quelques discussions, à cause de l'absence
desformalités voulues avant sa présentation au pape, et parce qu'il semble
quefa cour papale douteque le Piémont ait encore des rapports avec le
gouvernement dcRome. Les choses auraient été jusqu'à la menace dcrap-
peler de Turin l'ambassadeur du pape. On dit que Martini a été reçu en
audiencepar le pape commesimple particulier. La diplomatie s'efforce de
mener les choses à desextrémités. Le comte dcSpaur, aujourd'hui, a parlé
très-brusquement à un de sescollègues les plus reeommandables, laissant
entrevoir que des faits très graves étaient imminents. L'ambassadeur dc
France est étranger à tout conciliabule, et il est en apparencemême dé-
laissé par le pape. Notre correspondance et d'autres qui noussont parve-
nuesaujourd'hui, ne confirment pas la nouvelle que nousavons donnée de
la tentative d'sasassinat sur la personne du roi de Naples. »

— Un ordre du jour ainsi conçu a été publié parle conlre-
amiral Albini, commandant l'escadre sarde :

«Equipages, les soldats de la marineroyale, par lecontingent qu'ils ont
fourni à l'armée qui a combattu pour l'indépendance nationale, ont acquis
de justes titres à la reconnaissance du roi etde la patrie. Il nous reste au-
jourd'huià augmenter encore la gloire dont vousa couvert le sang de vos
frères, et l'occasion n'en est probablement pas éloignée .

«Laissant de côté de vaines paroles, je vousrappellerai seulement que
nous sommes les enfants d'une terre qui ne peut être libre que pas l'exter-
mination dc ceux qui l'ont envahie. Continuons à donner l'exemple de
l'union et de l'ordre qui nous a fait remarquer jusqu'ici partout ou nous
avons porté notre pavillon. Ce sont là les premiers éléments de notre force
qui terrifieront l'ennemi clrendront l'ltalie indépendante. »

Nouvelles d'Espagne.

Madrid, 16 Jahvier. —Le commencement de la séance de la
chambre des députés de ce jouraété occupépar une interpella-
tion de M.Galvez Canèro au sujet de quelques prétendus actes ar-
bitraires de l'autorité militaire deValenee contredes bourgeois
de cette ville. Cette interpellation s'adressait au ministre delà
guerre qui devait répondre. Au départ du courrier M. Gai vcz
Canèro n'avait pas encore achevé d'exposer les faits.

— Le prince Adelbert deBavière , frère du roi de Bavière,
est en Espagne, depuis quelque temps. Il fait une tournée
accompagnée par un aide-de-camp et par un chambellan. lia
étéreçu avant-hier par la reine Isabelle et par le roi. Demain ,
il assistera au bal de la reine , et après-demain au bal de la
reine-mère. Samedi, la reine Isabelle doit donner un grand
dînerau prince. Tous les ministres, les membres du corps di-
plomatique étrangers et plusieurs grandsdignitaires de l'Etat
sont invités à ce dîner.— Le Clamor Publico contient la nouvelle suivante :

Nous avons appris que le gouvernement pense sérieusement
au règlement de la dette. On dit même que les principales bases
que le gouvernement a l'intention d'adopter, sont en ce moment
l'objet des discussions du conseil des ministres.

Les partisans de Montemolin continuent dese concentrer
sur plusieurs points , dans le but d'occuper de bonnes positions
pour résister aux troupes de la reine envoyées à leur poursuite.
Il paraîtqu'unedeleurs bandes a essayé dernièrement de péné-
trer denouveau en Aragon , pour attirer de ce côté les forces de
la reine. ÏJ paraît aussi que les carlistes se réunissent beaucoup
en Galice, dans le même b,uf.— Le quartier-général de Concha est toujours à Vich. De son

coté, Cabrera se fient depuis 21 jours à Amer. On s'observe def
part et d'autre, sans en venir à un engagement. — C'estplutôt
par les négociations que par les armes, queConcha essaie d'avoir
raison des Carlistes. Il est douteux qu'il y parvienne. Pep deOli
a bien été acheté; Fomcz s'est rendu tout récemment, mais les
chefs vraiment dévoués sont encore rebelles à toutes les offres.
Avec ceux-là, un nouveau conventde Vergara est impossible, et
Cabrera le sait bien.— Toutes les petites bandes entrées en Espagne se sont réu>
nies sur la montagne d'Oyargtin, où était lerendez-vous de lin«
surrection. Mais le soulèvement de l'intérieur n'a pas répondes
à l'appel fait en son nom, el lesréfugiés se trouvent cernés par
5 colonnes d'attaque, n'ayant plus d'aulres ressources que de
mourir defaim ou de se faire tuer en se frayant un passage, maie
avec quoi ? ni armées, ni munitions, ni argent, pas memels
dernière ressource du soldat, de vendre chèrement sa vie oust)
liberté.

Nouvelles d'Allemagne.
Les dernières nouvelles de Vienne, en date du 18 janvier,

annoncent que les rapports sur Je débordement du Danube
commencent à être plus favorables. Les eaux baissent sensible-
ment. Les communications du chemin defer du Mord avec la
ville étaient cependant encore interrompues et les convois de-
vaient partir de Florisdorf.

Le Mercure de Souabe publie plusieurs rapports , sui-
vant lesquels le débordement du Danube, du Necker et de leur»
affluents a occasionné de grandsravages etcoûté la vie à un cer-
tain nombre de personnes.

— Le ministre a fait la réponse suivante à l'adresse qui lui
avait été transmise par la villede Vienne :

«Un grand nombre des habitants les plus respectables de Vienne ont
exprimé leur adhésion au programme ministériel du 27 novembre. C'est
avec une joyeuse reconnaissance que le ministère reçoit celle marque de
confiance qui l'honnore autant qu'elle l'encourage.'Nous tendons à un
grand but : il s'agit dcréaliser les

vSux

réunis du monarque et des peuples
de l'Autriche.la grandcur,lapuissance, l'unité,la liberté légale de la monar-
chie entière. Appréciant toute l'importance et toutes les difficulté» de leur
tâche, mais fermement décidés à poursuivre la marche qu'ils ont adopté
les ministres voient dans cetteadresse une nouvelle garantie pour le suc-
cès de leurs

efforts,

s

— La Gazette de Cologne publie un article intitulé : Une ex-
cursion à Kremsier. L'auteur de cet article en a accompagné
l'envoi d'une note dans laquelle il dit qu'il profite de l'obli-
geance d'un voyageur pour écrire des choses que la censure de
la poste autrichienne ne laisserait pas.passer.

a Vous ne pouvez vousfaire une idée dc l'état deschoses en Autriche.
Les dépêches de l'empire sont ouvertes. On pousse le zèle aveugle jusqu'à
ne pas respecter même les plis adressés au ministère. Attendez que la
Hongrie soit réduite, et vous en verrez alors de belles! Jevoudrais être
horsdu pays sain et sauf. La Diète est en ce moment moins libre qu'elle
n'a jamais été à Vienne. Si je ne tenais pas à ma vie, jepourrais, aussi bien
que tout autre, vous livrer les détails les plus remarquables. Pourtantla
voix de la vérité doit enfin se faire entendre au dehors ; les choses ne peu-
vent pas toujours rester ainsi, s

On doit se défier des correspondants de la Gazette de Cologne
qui se montrent en général peu favorables au gouvernement
autrichien. Nous avons reproduit, à titre desimples renseigne-
ments, Jes lignes qui précèdent de l'auteurde l'article précité ;
on ne voit point du reste ce qui pourrait empêcher eet auteur
de quitter vn pays où il se trouve si mal à l'aise.

Pesth, 13 Janvier. — Lefeldmaréchal prince Windiscbgrâtï
a ordonné de remettre en liberté le comte Szapary. Cet ordre a
causé une profonde sensation. De toute» parts il arrive des offi-'
ciers magyares qui viennent faire leur soumission.

On vient de recevoir de Semlin, à la date du 10 janvier la
nouvelle que 9000 hommes de troupes serbes régulières avec
30 canons ont passé le Danube pour renforcer l'armée impé-
riale dans le Banat.

Diète constituante d'Autriche.
La diète autrichienne avait repris, le 16, ses séances inter-

rompues depuis quatre jours. Mien que nous ayons déjà donné
le résultat des séances du 16 et du 17, nous croyons devoir
publier les débats qui y ont eu lieu :

M. Sierakowski adresse au ministre des finances une interpellation ten-
dant à savoir si le gouvernementa autorisé l'introduction del'cau-de-vie
et des foins de la Russie en Gallicie, objets qui faisaient jusqu'àprésent
unedes grandesressources commerciales de cette province.

Trois autres députés interpellent le ministère au sujet de la suspen-
sion dc la Ost-Deutsche-Zeitung, rédigée par M. Kiiranda, et de la situa-
tion générale où se trouve maintenant la presse en Autriche.

Le député M. Teifelin fait savoir que la commission de constitution fl
entendu, le 13 de cc mois, la première lecture de son travail, et qu'elle
espère sous peu l'achever.

M. Dylcwski prend la parole sur le paragraphe relatif à la noblesse. Il
estpour l'abolition de la noblessejct desprivilèges, tels que l'exemption du
service militaire , de l'impôt personnel. La noblesse autrichienne a perdu
sa position par sa propre faute. Loin de protéger les libertés commecelle
del'Angleterre ,elle n'était que lesoutien de l'absolutisme. Elle pourra «e
relever en se retrempant dans la vie commune. Le mérite personnelvau-
dra plus qu'un vain litre. L'orateur admet l'exclusion des étrangers d«
tous les services dc l'Etat , sauf la marine où l'Autriche peut avoir réelle-
mentbesoin descapacités étrangères. »

M. Selingerse prononce contre l'exclusion des étrangers. Il croit que
l'Autriche peut en avoir besoin dans toutes les déviations de la vie nouvelle
qui s'ouvre devantelle.il croit aussi que l'abolition complète de lanoblesse
serait un acte injuste et impoliliquc. La noblesse a montré en Autriche, de-
puis le mois de mars, beaucoup dcmodération. Elle se lient à l'écart et at-
tend qu'onprononce sur son sort. Une décision trop sévère la jetteraitdan*
la réaction.

M. Claudi parle en faveur dc l'abolition. Il siège sur les bancs dela
droite, mais il veut la liberté. Les peuples veulent aussi la justice et la
liberté. L'égalité est un droit non moins innéchez l'homme. L'égalité est
dans la nature. Un Etat qui n'existe quepar desprivilèges détruit l'égalité
sociale. Les prérogatives sont l'humilalion de ceux qui n'en ont pas. Il veut
non seulement l'égalité devant la loi, mais une égalité réelle, égaillé de»
droits et des devoirs. L'oraleur jette un regard sur l'histoire et cherche à
prouver que la noblesse n'a jamais pensé qu'à elle, à ses privilèges, à sa
puissance.

L'avenir de l'Autriche ne peut pas rester dans ses mains. Cet avenir ap-
partient au peuple, à la liberté. L'orateur ne redoute pas la réaction. EU"'
cxisle. La suspension de la liberté de la presse, l'état de siège, la défens"
desréunions publiques en sont autant de preuves. Mais ne craignez pa» <
dit-il , le peuplevaincra parce qu'il combat pour le droit , pour la liberté-
Rompez avecle passé, rompez décidément, ou bien craignez une nouvelle
lutle, qui «era terrible, je vous le dit. Von» voulez l'Autriche unie **



forte , eh Lien !ne divisez pas lu société , ne la partagez pas en castes , faites
que tous les Autrichiens soient citoyens, et que tous les citoyens soient li-
bres et égaux. L'orateurpasse à la seconde partie du paragraphe et prétend
que les étrangers ne doivent pas être admis aux fonctions publiques. (Il
quille la tribune au bruit des applaudissements.)

M. Helljert fait observer que la rédaction du paragraphe en discussion
est très-confuse etque la discussion l'a rendue encoremoins claire.Le droit
d'accorder des litres et des distinctions appartient à l'empereur et trouvera
sa place dans la constitution. L'égalité ne consiste pas seulement dans l'abo-
lition des privilèges. Elle consiste dans l'égalité des droits, et plusieurs de
ceux là ne peuvent cire réglés que par des lois spéciales. L'orateurse pro-
nonce contre l'exclusion illimitée desétrangers du service public.

M. Laiser croit que l'égalité devant la loi suffit, qu'elle dit tout, et qu'il
serait superflu de parler de castes etde leur abolition.

M. Bacano parle pour l'abolition dela noblesse, privilège», litres, etc.
La séance est levée à 2 heures.

Séance du 17 janvier.
L'ordre du jourappelle la suite de la discussion sur le § 3 des droits

fondamentaux.
M. Brestel est pour l'abolition delà noblesse. L'égalité devant la loi ne

lui suffit pas. C'est une illusion. 11 veut l'égalité réelle, l'abolition des
privilèges , des titres et des distinctions. Ce» derniers ne peuvent servir
quede moyens decorruption.

M. Kramer est pour l'abolition des privilèges. Il veut conserverles ti-
tres seulement personnels. Il veut l'égalité (levant la loi.

M. Sierakoivskise prononcecontre la noblesse. Elle n'a jamais été qu'un
appui de l'absolutisme. Elle n'a combattu que pour ses propres intérêts.
La noblesse français arendu la révolution dc 92 aussi terrible qu'elle l'a
été. La noblesserusse a sacrifié à son ambition depuis un siècle trois em-
pereurs

;

la noblessepolonaise a perdu la Pologne; la noblesseallemande
empêche maintenant seule rétablissement de l'unité allemande. L'orateur
estcontraire à l'admission des étrangers au servicedc l'Etal.

M.Kautschisch fait des réserves relativement à l'admissien des étran-
gers dans la marine et dans l'année.M. Schuselka. La noblesse a cessé d'exister. Dans la viesociale, comme
dans la vie politique, elle est impossible. L'ex-hourgcoisie, l'ordre des
paysans l'ont atteinte, dans la civilisation. Mais si la noblesse a cessé d'exis-
ter, ellea rendu des services. Les arts elles sciences lui doivent unepartie
de leurs illustrations. L'avenir appartient au peuple, il faut que le peuple
apprenne dès a présent à être généreux et juste. L'orateur pense que les
titres tomberont d'eux-mêmes devant les progrès de» idées démocratiques.
J'admetdans certaines conditions les étrangers au service de l'Autriche.

M. Borosch parle pour l'abolition des privilèges, titres et distinctions.
M. Stasser, du Tyrol, prétend qu'enAutriche la majorité de la popula-

»'on,ne veut pas l'abolition de la noblesse. (Applaudissements.) Il soutientque la noblesse du Tyrol n'est pas aristocratique. Le peuple et la noblesse y
yivent en bonne intelligence. Elle y est comme celle de l'ltalie très-popu-
jaire. Il proposede ne pas reconnaître deprivilèges, mais de laisser à une
'oi spéciale lerèglement de la part que la noblesse peut prendre comme
c'a»seà la représentation.

M. Babel parle pour l'abolition de la noblesse. Les souvenirs historiques,
la pitié , la courtoisie n'ont rien à faire là où il s'agit du droit. La noblesse
|îe peut pas exister commecorps à part. Son abolition est une nécessitépo-
''''que.Le peuple etla couronne ne peuvent qu'ygagner. L'orateurpropose
Quelques modifications du paragraphe ctquitte la Irihune au milieu des
"ravos.

M. Lohner monte à la tribune au moment où les huissiers entrent dans
'a salle avecles flambeaux.

Vue voix. Rien ne manqne à l'enterrement de la noblesse.
M. Lohner prononce un discours plein de métaphores, mais qui ne con-sent d'ailleurs aucun argument nouveau.Il conclut plus qu'il ne prouve

"""c la noblesse doit être abolie.
M. Hein, rapporteur, défend la proposition de lacommission. Il répond<JX arguments des différents orateurs qui ont parlé en faveur du maintien«e la noblesse. Il croitque les privilèges sont insoutenables, inadmissibles.La noblesse a perdu se» droit» depuis longtemps. La mettresur lepied d'é-galitéavec lereste des citoyens est une nécessité politique. Le» armoiries et

'es litres peuventrester.»
On sait que les §§ 2 et 3, dont nous avons fait connaître lo

texte, ont été adoptés.
Une députation de la Gallicie vient d'arriver à Olmiitz. A sa

'eteest le prince Zablonowski. Elle veut présenter à l'empereur»ps vSuxet ses félicitations, et remettre un mémoire au minis-
tre contre le partage projeté de la province en deux parties,

pétitionnaires pensent que ce partageréduirait la popula-«'on à la misère. ° * v— La Gazette de Carlsruhe annonce que M. de Schmerling
j^'Uetlraprochainement une noteau ministère de l'empire dans
.a(l'K'llesera exposé rm projet tendant à organiser sur une vast»ec,l<=lle une émigration d'Allemands pour la Hongrie.

'On lit dans le Journal de Dresde :
tes feuilles de Francfort annoncent quclegouvernament saxon s'est

i °noncé en faveur d'un empereur prussien, et elles ajoutent qu'elles tien-nl cette nouvelle d'une très bonnesourec. Nous ne connaissons pas cetteUree, ma,'s d'après nosrenseignements, que nousavons tout lieu decroire
■ .ae,-*> "eus sommes en mesure de déclarer que la nouvelle en question est

fondement. Il en sera de cette nouvelle comme decelle dont on5* !ls J?rd;reconnu la fausseté, à savoir que le gouvernement wurtember-
d'AU

S

el£"1 tlita'e",ent déclaré enfaveurdu roi dePrusse comme empereurleroagne. Il semble qu'àFrancfort on confondecc qu'on désire avec cctuic«tréellement.

Nouvelles de France.
Paris, 22 Jahvibr. —On lit dans le Toulonnais:Tout porte à croire que les préparatifs qui se faisaient dans

tin,? POr' P°Ur 'e ,ransPorl des ,r"upes n'ont plus aucune dés-
arme de,ermi,,ée- Aucun ordre n'est arrivé depuis que les
aux ,?'Cn,S «"»t prête, et on pense qu'il

„e

sera pas donné suite
ratifs °JetB d'e*Péd»»»on auxquels se rapportaient ces prépa-

«irri, I J7nini.slre de ■'intérieur vient d'adresser aux auiorités la'rcuiaire suivante;
£ll" a "o,.3"0?""'0" sVsl formée sous le titre dc : Solidarité républicaine.
desquel H jB""B*'o'*»dans les déparlements, el les principes au nom
Avant p-] . scst constituée sont en opposition avec le système actuel.
cP»is

E CCj''.°" d" Pr*«dent,on a fermé les yeux est on a laissé faire; mais
P°lice le"!'" i s''nluiélrr lJ<; celle organisation, et on a fait fermer par la

» On' LU
"

réunion dans l<? q"el s= tenaient les séances centrales.
"trait |aC°nÇO!' 'e" l>ffet ' lue1 ue 8' Ul,e association pouvait êlre tolérée, elle
Mril la rCL°ns,lt,,"on d'unEtat dans ''Etat, et qu'elle pourrait mettre en
Point de '. JP".l,ll")"c,'

S

1elle éta,t diri(ï" par des intentions hostiles. Au
e»fsior,l«„ a,eeai,léî une pareille association ne peut pas exister,
?«" sLtT Cooln'f dub ' C"e doit a«>« des réunions publiques ,
KCme So ! ": S' c"cn'cst Patcl»>>, elle ne peutêtre regardée» J'aTonnl

£

iCCretC \Ct

*C

'lroUïe

S°US

le CO"P dc I'a'''icle de la loi.
rtUni «n ceni ra,S?ns. do croire onc< "lS" la fermeture du lieu de

te«t.Je»n.' SoC,et,e " " P-aî CCSSé d'cî,stcr' et g»« de» affiliations= vous engage à surveiller sa marche danr votre départeme nt. e

à empêcher toute réunion ouveitc. Au besoin, vous vous entendrez avec
l'autorité judiciaire. Jecompte sur votreexactitude et votre fermeté.

»Lo ministre de l'intérieur, LÉON Faucher.
» Pour le ministre, Hermakn. »— On lit dans une feuille parisienne, la Patrie du 22 :

«M. Ruflini , envoyé de la cour de Turin près la république, est arrivéhier matin à Paris.
»M. le marquis de Ricci , chargé dc représenter la Sardaigne auxconfé-

rences de Bruxelles , est ici

;

il repart dans deux jourspour Bruxelles. M. le
comte de Toffeti , récemment arrivé de Turin , accompagnera M. deRicci ,
mais seulement à titre consultatif. M. de Toffeti est un des gentilshommesles plus distingués de la cour de Turin. On le cile pour son élégance et sonbon goût ; en un mot, c'est ce que le monde parisien appelle un lion.

" Ajoutons qu'à ces qualités qui ne nuisent jamais,on lésait, pas mêmedans les négocialions diplomatiques , M. de Toffeti jointcette finesse d'es-
prit , celle aménité de langage qui semblent être le propre du caractère
italien.

» Nous avons déjà annoncé que M. deRicci sera également accompagnéde M. le comte Durini.
«Dès que l'envoyé autrichien sera à Bruxelles, les conférences com-

menceront. »— D'après des statistiques, il n'y a en France que 8,000 chefs
defamille payant au moins 1,000 fr. do contributions ; il n'y
en a que 15,000 payant an moins 500 fr. Au dessous de ces co-
tes , voici le tableau qu'offrent des relevés dignes de foi :

67,000 chefs de famille pavant 300 fr.
110,000 . » .200
229,000 . . .125
-480,000 50

3,900,000 . . . 25 et au dessous.
D'où il suil que le plus grande partie du solest entre les mains

de ceux qui paient 200 fr. de contribution et au dessous.
Assemblée nationale. ~ Séance dd 22 janvier.

Après la prèsenlaiion de diverses pétitions et propositions,
l'assemblée reprend la discussion du projet de loi tendant à
renvoyer devant la haule-cour dejustiee les auteurs et compli-
ces de l'attentat du 15 mai.

MM. Dupont de Bussac et Crèmieux se prononcent contre le
projet.

On demande la clôture. Le président annonce que le ministre
de la justice a demandé la parole et il invite l'assemblée au si-
lence»

M. Odilon Barrot, ministre de la justice. Ciloyens, le débat me paraît
sinon tout à fait épuisé, au moins fort avancé.

Comme je l'avais prévu, tous les efforts faits pour décliner la haute ju-ridiction que vousavezinstituée dans la constitution, ne tendent àrien
moins qu'àrécuser une desplus hautes et desplus nécessaires institutions
que vousavez fondées, et accessoirement à jeter de la défiance sur celte
institution qui, peut-être, sera la recommandation la plus vraie de cette
assembléeà la reconnaissance dupays.

Je me bornerai à porter devant cette assemblée deux souvenirs : lo pre-mier, celui qui se rapporte aux débats qui ont eu lieu pour l'institution dela haute cour dejustieeet au sentiment qui dominait ces débats dans celte
assemblée, jene dirai pas dans telle ou tellepartie de celle assemblée.

Si l'on nous avait dit alors que la défense pouvait être compromise,
qu'il lui manquait quelquegarantie, qui donc aurait résisté à fournir cette
garantie! Mais s'est-il, danscette assemblée, à bon droit si jalouse des ga-
ranties publiques, s'est-il élevé une seulevoix pour contester que la com-mission de constitution s'était attachée et avait réussi à concilier au plu»haut degré possible, les droits de la défense et ceux de la société !

Pour le faire, nous avons consulté toutes les constitutions, mêmele» plus
républicaines. C'est à ces constitutions que nous avions emprunté loutcequi nous paraissait pouvoirassurer les droits dc la vérité et delà justice.Considérez donc quels sont les cléments dont se compose la haute cour.Ce ne sont plus, comme dans une cour d'assises, trois magistrats dé-signés par le pouvoir, mais cinq magistrats choisis parla cour suprême àl'échelon le plus élevé ; là où l'on n'espère, où l'on ne craint rien. Ce n'est
pas tout, le président chargé dc diriger les débats, n'est pas désigné par le
ministre ; il estélu par ses pairs.

Ce sont là des garanties bien autrement puissantes quecelles des coursd'assises ordinaires. Pourquoi les avez-vous voulues? parce que vous avezcompris qu'il est descirconstancesoù l'on nesaurait trop élever les garan-ties des accusés, sans toutefois compromettre celles dela société.
Quant au jury, vous avezcombiné les deux dispositions les plus essen-

tiellement libérales qui puissent présider à la formation d'un jury. A la
base, le suffrage universel, c'est-à-dire ce qu'il y a de plus saint au mon-
de, ce par quoi vous existez vous-mêmes et avez le pouvoir souverain.
C'est dans cet élément que le sort aveugle , que le sort impartial va dési-
gnercelui qui siégera dans la haute-cour, non pas pour représenter telle
ou telleclasse, mais pour représenter la société tout entière, appelée à
juger un grand crime commis contre elle. (Très-bien !)

Et c'est cettehaute-cour que vousappelleriezunejusticeexceptionnelle,
que vouscompareriez à un conseil de guerreou à cette juridiction pré-
vôtale contre laquelle je me fais honneur d'avoir lutté de toutes les forcesde ma conviction.

Ah! si vos objections étaientfondées, elles le seraient non pas seulement
pour le passé, mais encorepour l'avenir. Mais,Dieu merci, il n'en est rien.La haute cour ne mérite pas les reproches qu'implique votre thèse. C'estune grandecour d'assises nationale, devant laquelle sont étendues toutà
la fois les garanties de l'accusé et celles dela société ;car elles ne sont pa»contradictoires,elles se confondent. Si les premières étaient sacrifiées aux
secondes, il n'y aurait pas jugement ; si c'était le contraire, la société serait
altérée dans son principe. (Marques d'approbation.)

Une haute cour dejustiee ! Mais toutes les constitutions, à part celle de93 qui a avorté avant d'avoir existé, toutes les constitutions ontsenti le be-
soin d'élever, de fortifier lajustice pour certaines circonstances où lajus-
tice commune fléchirait devant un crime dépassant les proportions ordi-
naires. Toutes ont voulu garantir et les accusés et la sociétécontrecertains
entraînements. Car, croyez-moi, il estdes accusés qui pourraient bien re-
vendiquer le jugementparla haute-cour, et,quantà moi,jcne connaispasde juridiction qui offreplus de garanties. (Très.bien ! très-bien !)La question me paraît jugée.Ce n'est pas parce qu'uncrime a été com-mis avant la promulgation de la constitution que la société peul être dé-
sarmée, ou au moins que la plus puissante des garanties dont le législateura reconnu la nécessité, peut lui échapper.

Je ne rentrerai pas dans la discussion des textes ; elle a été épuisée. Maisje dirai que tous les monumentsde jurisprudenceont sanctionné ce grandprincipe que le législateur n'aliène jamais le droit de modifier les formesde lajustice.
11 est vrai qu'il intervient entre l'Etatet les citoyens un contrat tacite.Le citoyen ne peut être puni que s'il a été averti ; autrement, il v auraitviolation, non pas seulement de la loi, mais de la foi et dc la morale pu-bliques.
Mais qilan t auxformes dc procédure, quanta la désignation même du

juge, jamais le législateur ne peut être dessaisi du droit de les modifier ;cela est toujours dans le domaine du souverain. La forme estincessam-ment livrée aux modifications etaux améliorations.C'est ainsi qu'il nes'est jamaisélevé de doutes sérieux toutes les fois que.selon leschances favorables ou non de la lutte, les délits dc presse étaientdeteresanjiiryonau tribunal depolice correctionnelle. La cour de cassa-tion a plusieurs fois déclaré que le citoyen avait un droit acquis, celui d'ê-
tre jugépar la loi, mais non par le juge du jour oùle délit a été commis.

Nous avons un autre exemple; il est d'hier, et les eirconjlancei tout
tellement concluantes que malgré ma conviction de jurisconsulte je uesais pas si jen'aurais pas hésité.

Il s'agit des conseils de guerre qui ont été saisis des affaires de juin parsuite de votre décret sur l'état de siège. Des hommes avaient été saisis le
23 , c'est-à-dire avant votre décret. Le fait qui leur était reproché n'avaitdonc pu être commis que sous l'empire de la loi stipulant toutes les ques-tions que l'on rencoii lie devant la justiceordinaire.

Eh bien! cependant la cour de cassation , appelée à statuer sur les dé-cluiatoires, après un débat solennel, a rendu un arrêt fortement motivé,conforme au principe que même la désignation du jugeappartient toujours
au législateur, et peut êtremodifiée sans violation du principe de non-ré-
troactivilé.

Voilà l'arrêt de la cour suprême, et, si je necraignais de paraître man-
quer derespect à la cour chargée dc dire le dernier moi de la justice, je
diraisque cet arrêt est peut-être une application exorbitante du principe.
(Mouvements divers.)

La haute cour de justicea deuxattributions distinctes : elle juge le pré-sident delà république et les ministres dans les cas prévus parla constitu-
tion ; c'est vous qui la saisissez de l'accusation. Dans les cas d'attentats
comme celui que nous voulons l'appeler à juger, en présence de l'élévation
de ceux à qui ils sont imputés, de leurs fonctions politiques, de la gravité
même de l'attentat, la haute-cour de justice devient une haute-cour d'as'sises nationale ; mais elle ne doit pas être chargée de l'instruction. L'in-
tervention des juridictionsordinaires devient donc utile, nécessaire, sansdanger.

Aujourd'hui, nous appelons l'assemblée à exercer son droit,et ce droit,
on est venu le lui contester.

La thèse qu'on soutient ne tend à rien moins qu'à vous interdire l'exer-
cice de ce droit au moment même où il est leplus utile que vous l'exerciez,
c'est-à-dire après l'instruction commencée.

On se plaint de ce que l'instruction ait été faile par les magistrats ordi-
nairesc'est se plaindre justementde ce qui est une garantie pour l'assem-
blée, pour les accusés eux-mêmes.

Jen'en dirai pas davantage. Je supplie l'assemblée de consacrer son
droit. Nous avons reconnu qu'il était de notre devoir deposer la question ,
c'est à vous qu'il appartient de la résoudre dans toutes les plénitudes de
votre droit.

Après la discussion qui a eu lieu sur l'amendement de M. Deville, no'is
aurions cru manquer à tous nos devoirs si nous ne vous avions pas saisi de
la question, si nous ne vousavions pas légalement provoqués à larésoudre.
Quand nou» vou»avons soumi» le projet de décret, nous avons cru, je leré-
pète, remplir un devoir vis-a-vis de l'assemblée.

Croyez-moi, messieurs, nous ne sommes pas dans un temps où on doive
négliger les garanties dejustieeet de procédure. Et quand une institution
offre ces garanties, quand nous vous demandons de remplirce que nous
regardons comme un devoir pour vous, nous avonsla ferme confiance que
vous n'hésiterezpas à le remplir. (Mouvements divers.)

Une vive agitation succède a ce discours. La séance est suspendue pcai
dant un quart d'heure.

A cinq heures, la séanceest reprise.
Après un discourshabile mais personnel de M. JulesFavreoù

il soutient l'argument de la non-rétroactivité; le président met
aux voix l'art. I°r sur lequel il est procédé au scrutin de divi-
sion.

»Art. I—, Les auteurset complice» de l'attentat du 15 mai, mis en ac-
cusationpar l'arrêt de la cour d'appel dc Paris du 16 janvier, sont envoyé»
devant la haute cour nationale. »

Il est procédé au scrutin de division, en voici le résultat :
Nombre des votants, 754
Majorité absolue, 378
Billets blancs pour l'adoption, 488
Billets bleus contre, 288

L'article ler1 er est adopté.
« Art. 2. La haute cour nationale se réunira à Bourges dans les quaran-

te jour» qui suivront la promulgation de la présente loi. » — Adopté-
aï Art. 3. Le ministre de la justiceest chargé de l'exécution du présent

décret. »— Adopté.
L'assemblée adopte ensuite l'ensemble du décret.
La séance est levée à six heures et demie.

VIE DE FRANKLIN A L'USAGE DE TOUT LE MONDE,
PAR M. MIGNET.

»E IA SECTION D'HISTOIRE GÉNÉRALE ET

FHILOSOPHIOtJB,

PREMIÈRE PARTIE.
(Stilde.— Voir le Journal de La Haye , d'hier.)

CHAPITRÏ.

VI.
Etablissements d'utilité publique et d'instruclion, fondés par Franklin. —Influence qu'ils exercent sur la civilisation matérielleet moralede l'Amé-

rique. — Ses inventions et ses découvertes comme savant. — Grandeur do
ses bienfaits et de sa renommée.
Dès la lin dc 1727, Franklin avait fondé, fort obscurément encore,un

club philosophique à Philadelphie. Cc club, qui s'appela h junte, et dont
il rédigeait les statuts, était composé des gens instruits de sa connaissance-
La plupart étaient des ouvriers commelui : le vitrier Thomas Godfroy, qui
était versé dans les sciences, et devint inspecteur-général de la province;
le menuisier William Maugridje, très fort mécanicien, l'arpenteur Nicolas
Seuil, des compositeurs d'imprimerie et déjeunes commis-négociants qui
occupèrent plus tard des emplois élevés dans lacolonie, en faisaientparlic.
Cette réunion se tint tous les dimanches, d'abord dans une taverne,puis
dans une chambre louée. Chaque membre était obligé d'y proposer à son
tour des questions sur quelque point de morale, de politique ou de phi-
losophie naturelle, qui devenait le sujet d'une discussion en règle. Ces
questions étaient lues huit jours avantqu'on les discutât,afin quechacun
y réfléchit et se préparât à les traiter. Après avoir employé toute la semaine
au travail, Franklin allait passer là son jourdcrepos, dans des entretiens
élevés, dans des lectures instructives, dans des discussions fortifiante»;
avec des hommes éclairé» et honnêtes, a Celait, d'après lui, la meilleure
école dephilosophie, de morale etdepoli tiquequi existât dans la province. »

La Société philosophique de Philadelphie prit en quelque sorte nais-
sance dans ce club, où ne pénélèrent que des pensées bienveillantes et des
sentiments généreux. Beaucoup depersonnes désirant en faire partie, il fut
permis à chaque membre, sur la proposition dc Franklin, d'instituer un
antreclub de la mêmenature,qui serait affilié à la junte. Les clubs secon-
daires qui se formèrent ai»si, furent des moyens puissants pour propager
des idées utiles. Franklin s'y prépara un parti qu'il dirigea d'autant mieux,
que ce parti s'en doutait moins, et qu'en suivant de sages avis, il croyait
n'obéir qu'à ses propres déterminations.

Franklin aimait à conduire les autres. Il y était propre. Son esprit actif,
ardent, fécond, judicieux, son caractère énergique et résolu, l'appelaient à
prendre sur euxun ascendant naturel. Mais cet ascendant, qu'il acquit de
bonne heure, il ne l'exerça pas toujours de la même façon. Lorsqu'il était
enfant, il commandait auxenfants deson âge, qui le reconnaissaient sans
peine pour le directeur deleurs jeux et l'acceptaient pour chef dansleuru
petites entreprises. Durant sa jeunesse, il était dominateur, dogmatique,
tranchant. Il faisait en quelque sorte violenceaux autres par la supériorité
un peu arrogante dc son argumentation. Il entraînait en démontrant. Mais il
s'aperçut bientôt que celte méthode orgueilleuse, si elle soumettait les es-
prils, indisposait les amours-propres.Frappé dela méthode ingénieuse qu'a-
vait employée Socrate pourconduire ses adversaires, au moyen de ques-
tions en apparence naïves et au fond adroites, à travers des détours dont
il connaissait et dout eux ignoraient l'issue,àreconnaître la vérité ioeontes-



üablede se» idées par l'évidenteabsurdité des leurs,il l'adopta avec un grand
succès.ll allait, interrogeant etconfondant tout le monde. Mais si le pro-
cédé socratique dans lequel il excellait, lui ménageait des triomphes, il lui
laissait des ennemis. Les hommes n'aiment pas qu'on leur prouve trop leurs
erreurs.Franklin le comprit. Il devint moins argtimcntaleuret plus persua-
sif. Il conserva le même besoin de faire accepter les idées qu'il croyait vraies
cl bonnes, mais il s'y (rit mieux. Il mit dans ses intérêts l'amour-propre
ainsi que la raison de ceux auxquels il s'adressait, et il ne se servit pins vis-
à-vis d'euxiiue desformules modestes et insinuantes, Urne semble que, j'i-
magine, sijene me trompe, etc. Les projets véritablement utiles qu'il con-
çut, il ne les présenta point comme étant de lui. 11 les attribua à des ami»
dont il ne donnait pas ie nom.cl tandis que les avantages devaient en être
recueillis par tons le mérite n'en revenait à personne, cc qui s'accommodait
à la faiblesse humaine et désarmait l'envie. Aussi vit-il depuis lors toutes
ses propositions adeptées.

Il fit usage pour la première fois decet adroit moyen lorsqu'il voulut
fonder une bibliothèque par souscription. Il v avait peu de livres à Phila-
delphie.Franklin proposa, au nom deplusieurs personnes qui aimaient
la lecture, d'en acheter en Angleterre aux frais d'une association dont
chaque membre paierait d'abord 40 shillings (48 fr.), ensuite 10 shillings
par an pendant cinquante ans. Grâce a cet artifice,son projet ne rencontra
aucune objection. Il se procura cinquante, puis cent souscripteurs, et la
bibliothèque fut bientôt établie. Elle répandit le goût de la lecture, et
l'exemple de Philadelphie fut imité par les villes principales des autres
colonies.

2 Notre bibliothèque par souscription, dit Franklin, fut ainsi la mère de
toutes celles qui existentdans l'Amérique septentrionale, et qui sont au-
jourd'hui si nombreuses

;

ces établissements sont devenusconsidérables et
vont toujours en augmentant; ils ont contribué à rendre généralement la
conversation plus instructive,à répandre parmi les marchands et les fer-
miers autant (.e lumières qu'on en trouve ordinairement dans les autres
pays parmi les gens qui ont reçu une bonne éducation, et peut-être même
à la vigoureuse résistance que toutes les colonie» américaine» ont appor-
tée auxattaques dirigées contre leurs privilèges. »

Cet établissement ne fut pas le seul que l'Amérique dut à Franklin. 11
proposa avec le même art, et fit adopler, par l'iniluence de \ajunte, la fon-
dation d'une académie pour l'éducation de la jeunesse de Pennsylvanie. La
Souscription qu'il provoqua produisit 5,000 liv. st. (120;000 fr.) On dé-
signa alors les professeurs, eton ouvrit les écoles dans un grand édifice
nui avait étédesliné aux prédicateurs ambulants detoutes les sectes, et qui
fut adapté par Franklin arusagedelanouvelleacadeiiie.il en rédigea
lui-même lesrèglements, et une charte l'organisa en corporation. Son fou-
dateur principal l'administra pendant quaranteannées, et il eut le bonheur
d'en voir sortir des jeunesgens qui se distinguèrentpar leurs talents et de-
vinrent l'.orneincnl deleurpays.

Sans bibliothèque etsans collège avant.Franklin, Philadelphie étaitaus-
si sans hôpital. Il n'y avait aucun moyen d'y prévenir ou d'y éteindre les
incendies, et la police de nuit y était négligemmentfaite par desconstables.
Ses rues n'étaient point pavées, et le manque d'éclairage les laissait le soir
dans une obscurité dangereuse. Dans les saisons pluvieuses, elles ne for-
maient qu'un bourbier où l'on s'enlonçail pendant le jour, et où l'on n'o-
sait pas s'engager durant la nuil. Franklin les fit paver et éclairer à l'aide
dc souscription» auxquelles il eut recours aussi pour la fondation d'un hô-
pital. Il lit établir pour veiller à ia sûreté commune, une gardesoldée, qne
chacun paya en proportion des intérêts qu'il avait à

défendre,

et il organisa
une compagnie de l'Union contre les incendie», devenus depuis lors beau-
coup moins fréquents. Il forma également de» associations et des tontines
pour les ouvriers, et il essaya divers plans de secours pour les infirmes et
les vieillards.

Son génie inventif, tourné vers le bien être des hommes, ne chercha pas
avecmoins de succès à pénétrer les secrets de la nature. Il l'avait fortifié
en le cultivant. 11 avait appris tout seul le français, l'italien, l'espagnol,
le latin, et il lisait les grands ouvragesécrits dans ces langues, tout comme
ceuxqui avaient été composés dan» la sienne.La vigueur de son attention
et la fidélité de sa mémoire étaient telles qu'il n'oubliait rien de ce qu'il
avait intérêt à savoir et à retenir.

I! était doué surtout de l'esprit d'observation et deconclusion. Observer
Wonduisait à découvrir, conclure à appliquer. Traversait-il l'Océan, il
faisait des upérienGCS sur la température de ses eaux, et il constatait,
(|i!',t la même latitude, celle de sou courant était plus élevée que celle
de sa partie immobile. Il donnait par là aux marins un moyen facile de
connaître s'ils se trouvaient sur le passage même de cet obscur cent-

rant dc la mer, afin d'y rester ou d'en sortir, suivant qu'il hâtait ou
contrariait la marche de leurs navires. Entendait-il des sons produits par
des verres misen vibration, il remarquait que ces sons différaient selon la
masse du verre et selon le rapport de celle-ci à sa capacité,à son éva-
sement et à son contenu. De toutes ces remarques, il résultait un
instrument de musique; et Franklin inventait l'harmonica. Exami-
nait-il la perte dc chaleur qui se faisait par l'ouverture des chemi-
nées et l'accumulation étouffante que produisait un poêle firme, il
tirait de ce double examen, en combinant ensemble ces deux moyens dc
chauffage , une cheminée qui était économique comme un poêle, et un
poêle qui était ouvert comme une cheminée. Ce poêle en forme de
cheminée fut généralement adopté, et Franklin refusa une patente pour le
vendre exclusivement. « Comme nousrelirons, dit-il, de grands avantages
des inventions desautres, nous devon»êlre charmés de trouver l'occasion
de leur cire utiles par les nôtres, el nous devons le faire avec générosité, d

Mais une importante et glorieuse découverte fut celle de la nature de la
foudre et des lois de l'électricité. Hélait réservé à la science du XVIII"
siècle deconnaître surtout le» principes et les combinaisons des corps,
comme la science du XVII* avait en la gloire de constater le» règles
mathématiques de leurpesanteur et de leurs mouvements. Si l'un de ces
grands siècles avait pénétré jusqu'auxprofondeurs de l'espace pour y dé-
couvrir la forme elliptique des astres,y mesurer leur grandeur, y calculer
leur marche, y assigner la force respective de leurs atlractions, l'autre,
non moins sagaee et non moins fécond, était destiné par le développement
naturel de l'esprit humain, à porter ses observatious sur notre globe, sur la
matière qui le compose, l'atmosphère qui l'entoure, les fluides mystérieux
qui l'agitent, les êtres variés qui l'animent. A la fondation véritable de
l'astronomie, devait succéder celle de la physique, de la chimie, de l'his-
toire naturelle positive; à Galilée, àKeppler, àlluyghens, à Newton, à
à'Leibnitz, devaient succéder Franklin, Pricsllev, Lavoisier, Bertholet,
Laplaee, Volta, Linnée, Billion et Cuvier.

Le fluide électrique était appelé, non-setilcmant à être une de ses plu»
belles découvertes, mais un de ses plus puissants moyens d'en opérerd'au-
tres ; car, rendu maniable, il devenait rm instrument incomparable de dé-
composition. Sans se douter que la force attractive qui se trouvait dans
l'ambre (électron des anciens, d'où lui est venu le nom d'électricité), el
dans certainscorps, était la même que cette force terrible qui tombait du
ciel avec fracas an milieu des orages, on l'étudiait avec soin depuis le com-
mencement du siècle. Ilawkasbéc l'avait soumise vers 1709 à quelques ex-
périences, Gray et Welheren 1728avaient démontré que cette substance
se communiquait d'un corps à l'autre, sans même que ce» corps fussent en
Ojntacl. Il» avaient remarqué qu'onpouvait tirer des étincelles d'une verge
de fer suspendue en l'air par uj> lien en soie ou en chcveui, et que, dans
l'obscurité, celte verge defer était lumineuse à se» deux bouts.

Le doclc intendant des jardins du roi de Fiance, Dufay, avait re-
marqué en 1733 que le verre produisait par son frottement une autre
électricité" que la résine, et il avait distingué l'éleclricité vitreuse
et l'éleclricité résineuse. Désaguliers , de 1739 à 1742, avait don-
ué le nom de conducteur aux tiges métalliques à travers lesquelles l'élec-
tricité passait avec une rapide facilité. Enfin, en 1742, l'appareil élec-
trique, imaginé dans lesiècle précédent par Otto de Guerike, l'habile in-
venteur de la machine pneumatique, avant, par des perfectionnements
-successifs,reçu son organisation définitive, le professeur Bosc à Wiltcm-
berg, le professrur Winkler a Leipsick, le hérvédietin Gordon à Erfurt, le

docteur Ludolf à Berlin, avaient, pard'assez fortes décharges, tué de petits
oiseaux et mis le feu à l'éther, à l'alcool et à plusieurs corps combustibles.

La science en était arrivée là; elle produisait quelques curieux phéno-
mènes dont elle ne donnait pas de satistaisantes explications lorsque Fran-
klin s'en occupa par hasard, mais avec génie. Dans un voyage qu'il fit à
lîoston en 1746, l'année niêmcoù Miischenbroeck découvrit la fameuse bou-
teille deLeyde etses phénomènes bizarres, il assista à desexpériences élec-
triques imparfaitement exécutéespar le docteurSpencequi venait d'Ecosse.
Peu après son retour à Philadelphie,la bibliothèque qu'il avait fondée reçut
du docteur Collinson, membre de la société royale de Londres, un tube en
verreavec des instructions pour s'en servir. Franklin renouvela les expé
riences auxquellesil avait assislé, y en ajouta d'autres, fabriqua lui-même
avecplus deperfection les machines qui lui étaient nécessaires. Il y ajouta
la charge par cascades, qui devint la première batterieélectrique dont les
effets furent supérieurs a ceuxobtenus jusque-là. Avec sa sagacité péné-
trante et inventive,il vit d'abord que les corps à pointe avaient le pouvoir

d'attirer la matière électrique ; il pensa ensuite que celle malière étail un
fluide répandu dans tous les corps, mais à l'état latent; qu'elle s'accumu-
lait danscertains d'entre euxoù elle était enplus, et abandonnait certains
autres où elle était en moins ,-que la déchargeavec étincelle n'était pas au-
tre chose que le rétablissement de l'équilibre entre l'électricité en plus,
qu'il appela positive, et l'électricité en moins, qu'il appela négative. Cette
belle conclusion le conduisit bientôt à une autre plus forte encore.

La couleur de l'étincelle électrique; son mouvement brisé lorsqu'elle s'é-
lance vers un corps irregulier; le bruit de sa décharge, les effets singuliers de
son action , au moyen de laquelle il fondit une lame mince de métal entre
deux plaques de verre , changea les pôles de l'aiguille aimantée, enleva
toute la dorured'un morceaude bois sans en altérer la surface

;

la douleurde
la sensation qui, pour depetits animaus, allait jusqu'à la mort, lui suggérè-
rent la pensée hardie qu'elle provetiail dela même malière dont l'accumula-
tion formidable dans les nuages produisait la lumière brillante de l'éclair, la
violente détonation du tonnerre , brisait tout ce qu'ellerencontrait sur son
passage, lorsqu'elle descendait du ciel pour se remettre en équilibre
sur la terre. Il en conclut l'identité de l'électricité et de la foudre. Mais
comment l'établir ? Sans démonstration une vérité reste une hypothèse
dansles sciences,et les découvertes n'appartiennent pas à ceux qui affir-
ment, mais à ceuxqui prouvent.

Franklin se proposa donc de vérifier l'exactitude de sa théorie en tirant
l'éclair des nuages. Le premier moyen qu'il conçut fut d'élever jusqu'au
milieu d'eux des verges de fer pointues qui l'attireraient. Ce moyen ne lui
semblant point praticable, parce qu'il ne trouva point de lieu assez haut, il
en imagina un autre. Il construisit un cerf-volant formé par deuxbâtons re-
vêtus d'un mouchoir de soie. Il arma le bâton longitudinal d'unepointe de
fer à son extrémité la plus élevée. Il attacha au cerf-volant une corde en
chanvre, terminée par un cordon en soie. Au point de jonction du
chanvre qui était conducteur de l'éleclrilé et du cordon en soie qui na
l'était pas, il mit une clé où l'icclricité (levait s'accumuler et annoncer sa
présence par des étincelles. Son appareil ainsi disposé, Franklin se rend
dans uneprairie un jourd'orage. Le cerf-volant est lancé dans les airs par
son fils qui le relient par le cordon de soie, tandis que lui-même, placé à
quelque distance, l'observe avecanxiété.Pendant quelque temps, if n'aper-
çoit rien, et il craint dc s'être trompé. Mais, tout d'uncoup, les fils de la
corde se raidissent et la clé se charge. C'est l'électricité qui descend. Il
court au cerf-volant, présente son doigt à la clé, reçoit une étincelle et
ressent une forte commotion qui aurait pu le tuer et qui le transporte de
joie.Sa conjecture se change en certitude, et l'identité dc la malière élec-
trique et de la foudre est prouvée.

Cette vérification hardie, cette découverte immortelle qui devait le pla-
cer au premier rang dansla siencc, tut faite en juin 1752. Ses autres dé-
couverte» sur l'électricité dataient de 1747. Il avait expliqué alors la dé-
charge électrique de la bouteille de Leyde parle rétablissement de l'équi-
libreentre l'électricité diversequi réside dans ses deuxparties; les différen-
ces de l'éleclricité vitreuse et résineuse par les lois de l'électricitépositive
etde l'électricité négative. Dans cc moment, il explique la foudre par
l'électricité elle-même. Il conjectura aussi, que l'éclat mystérieux des
aurores boréales provenait de déchargesélectriques opérées dans lesrégions
élevées de l'atmosphère où l'air, devenu moins dense, donnait à l'électri-
cité une extension plus lumineuse.

De même que l'observation le menait ordinairement à une théorie , la
théorie était toujours suivie pour lui d'une application utile. Il aimait à
acquérir le savoir, mais encore plus à le faire servir aux progrès et au bien-
être du genrehumain. Il constata que des tiges de fer pointues, s'élevant
dans l'air et s'cnf'onçant à quelques pieds dans la terre humide ou dans
l'eau , avaient la propriété , ou de repousser les corpschargé» d'électricité
oude donnersilencieusement et imperceptiblement passage au feu de ces
corp», ou encorederecevoir ce feu «ans l'abandonner;'il »e préciptail snr

elles par une décharge instantanée, et de le conduire jusqu'à sa grande
niasse terrestresans qu'il fît aucun mal. 11 conseilla dès lors de mettre à
l'abri de l'éleclricité formidable de» nuages les monuments publics , les
maisons, les vaisseaux, au moyen de ces pointes salutaires qui les préser-
veraient de» atteintes ou des effets de la foudre. Mon seulement il détermi-
na le mode d'action de ces pointes , mais il circonscrivit l'étendue circu-
laire de leur influence. A la grande découverte de l'électricité céleste, il
ajoute le bienfait rassurant des paratonnerres: L'Amérique et l'Angleterre
les adoptèrent el s'en couvrirent. L'orageuse atmosphère fut désarmée de
ses périls, et ceux-là seuls restèrent exposésaux coups de la foudre que
l'ignorance ou le préjugé détourna de s'en garantir.

La renommée de Franklin se répandit bientôt, avecsa théorie, dans le
monde entier. Une incrédulité négligente et presque railleuse avait acceilli
dansla société royale de l,ondres, ses premières assertions, que le docteur
Mitchell avait communiquées à cette illustre compagnie. Le Traité et les
lettres où Franklin avait raconté ses expérienceset développé sesexplication»
y avaient clé lusest écartés lort dédaigneusement: mais la science triompha
bientôt du préjugé, la science, quia controle doute la démonstration, et

qui élève au-dessus du dédain par la gloire. Le traité de Franklin, que
publia un membre même de la société royale, le docteur Fothergill, fut
traduit en français, en italien, en allemand, en latin. Répandu sur tout le
continent, il y lit unerévolution. Les expériences du philosophe américain,
queDalibard avait faites à Marly-le roi en même temps que lui, furent ré-
pétée» à Montbard par le grand naturaliste Buffon; à Saint-Germain, par
le physicien Delor,devantLouis XV,qni voulut en être témoin; à Turin,par
le père Beccaria

;

en Russie, par le professeur Richmann, qui, recevant une
déchargetropforte,lomha foudroyé,et donna lescean du martyrà la science.
Partout concluantes, elles firent adopteravec admiration le système nou-
veau, qui fut appelé franklinien, du nom de son auteur.

Tout d'uncoup célèbre, lesage de Philadelphie devint l'objet des em-
pressements universels, et fut chargé d'honneurs académiques. La mé-
daille de GodfrcyColey lui fut décernée par la société royale de Londres,
qui, réparant son premier lort, le nomma l'un de ses membres sans l'as-
treindre au paiement de 23 guinées que chacun deceux-ci versait en y
entrant.Les universités de Saint-André et d'Edimbourg, en Ecosse; celle
d'Oxford, en Angleterre, lui conférèrent le grade de docteur, qui servit
depuis lors à le désigner dans le monde. L'Académie des sciences deParis
se l'associa, comme elle s'était associé Newton et Leibnilz. Les divers corps
savants dc l'Europe l'admirent dans leur sein. Acelte gloire de la science,
qu'il aurait élcnduc encores'il y avait consacré son esprit et son temps, il
ajouta la gloire politique. Il fat accordé à cet homme, heureux parce qu'il
fut sensé, grand parce qu'il eut un génie actif et un

cSur

dévoué, de ser-
vir habilement et utilement sa patrie durant cinquante années, et, après
avoir pris rang parmi les fondateurs immortels des vérités naturelles, de
compter au nombre des libérateur» généreux des peuples.

{La suiteprochainement.)

FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE.
AM3TEKDAM , Haudi23 Janvier.La tendancegénéralede votre marché

étaitaujourd'hui très favorable.
Les fonds hollandais, qui ont donné lieu à des opérations très animées,

étaient demandésen hausse. — Les espagnols étaient égalementplus en fa-
veur.—Les portugais 1/2% en hausse sur leur dernier cours..— Lesfonds
russes trouvaient de nouveaunn placement facileenhausse, —■ Les autrichiens
étaient très termes.

Rien d'importantne s'est traité eu fonds américains du Sud. — Lesfonds
étaient toutsoitpeu ptusen faveur.

ROTTERDAM,

Mardi 23 Janvier.— Presque tous le» fonds hollandais
aussi bien qu'étrangers étaient aujourd'hui fort en faveur à notrebourse. Le»
fondshollanditisse sont rétablis de leur dernière baisse, la 4 % est resté trè»
recherché en hausse. Il en était demême de» fond» espagnolset des fond»
mexicains.

PARIS , Lfndi 22 Janvier.— Les affaires en fonds publics ont étécom-plètement nulles aujourd'hui. Les % est resté, toute la bourse, entre 75-10 et
7.3-15, et le 3 % enlre 45-4()et 45 50. Les autres valeursont égalementété dé-
laissées. A défaut de nouvelles,on a lait courir le bruit d'uue modification
prochaine dans le ministère. On attendavec anxiété le résultat du débat qui
doits'engager aujourd'hui dans l'assemblée nationale sur la proposition de M.
Râteau, laquostioncapitale du moment. Il est hors de doute que,si la propo-
sition étaitadoptée parl'assemblée nationale, la rente ne dûts'améliorercon-
sidérablement, maisle contraire serait malheureusementà craindre, si elle
étaitrepoussée.

LONDRES , Lundi 22 Janvier. — Les nouvelle» commerciales duBrésil
sont très satisfaisantes.Malgré la forte quantité de» marchandisesau marché,
la demandey était activeetles prix fermes.

Les fondsanglaissont fermes. Consolidés90 1/8 soit en hausse de 3/8% sur
samedi.On reste à 3 heures 90 1/8 au comptant et90 1/8 à 1/4 à terme. Bon»
de l'Echiquier43 à 47; 3% réduit» 90 1/8a 1/4; action» de la Banque 188
à 190

Le» fonds étranger» calmes mais fermes. Mexicain» 26 1/2 à 27; Poitu"ai«
4% 27 1/4; Espagne 3%28à 1/2; 5 % 151/2à 16; Hollandais 4 % 78 à 1/2 "2 1/2 % 491/4.

MADRID,

ÏÏABDII6

janvieb.—3% 19 7/8 au comptant (après la bourse
1913/16A., 19 7/8 P.); 5

%,

10 P. (après la bourse, 9 7/8 à 10 A. — Dette
sans intérêts 4. P., (après la bourse 3 7/8 A.) — Billets du trésor69 1/2à 70
A., — lanquede St.-Ferdinand 56 A., 58 P. — Changes: Paris, 5-12 A.,
5-13 P. —Londres,49-10P.

BOURSED'AMSTERDAM DU 23 JANVIER.

Dette act... 2» 49' Dito 3 30^ Certifie. dit...6 Gij.
Dito dito 3 58J l)° int. à 6 m.3 20| Pologne Cert.4
Ditoenliq....3 Coup. Ardoin. 7-», »" Lots Pol. f 1.300
Dito dito 4 76/, Passive 3'r ,,i Dito dit0.11.500 123».
Eriipdes 1.-0.4 75£ Duferred Amér.Phil. 8.6
S.d'Am..... 3*. 76;, J üett. diff. àP. 3r'„\ Dito Act. de B. 4, r'tSoc. de C...4» 143 Portug. à L. 3 28 Autr. Mét.... 5 73j
LacdeHarl. 5 Dito dito 4 29 Dito 2\ 39
Cdefrluß.4» 80 D»int.»lConto Dito 4
Ch.defer Holl. O.russeUope.s 101» ]ir é3 5
Dito 4» 91 Ditodito 5 ÏÖI-J. llitolBl3 5
Belgique.... 4» Certifie, dito.s !)0» > N. Stexic 5 26», "Doßothsch.2 1- 41

\%,

f| Dito dito 4 82» Peru G 3.»E»p.Ard.Bsl.S lOj-J, 11 liill.Stiegliti.4 82^ Grenade 1»
Ditodeslol.s 11 Ceit. à Hamb.s Vcuei 2» 20
Dito Pièc. c. 5 jlnsc.au gr.-l. (!

BOURSE DE ROTTERDAM DU 23 JANVIER.
Pats-Bas.—Detleactiv. 2». % 49r\ Esp. — Ard. int. L. 510 5 0/o

Dito dito 3 i> 5&1 Russie. — Emprunt 5 » 101
Dito dito 4 b 7GJ. j Hope. 4 » 90

Esp. — Ard. de L. 170. 5 » 10T'„ Autriche.—Certi. Mét. 2» » 39
BOURSE DE

PARIS

DE 22 JANVIER.
3p.c au compt 45 40 8e1g.3 p. 1833 CllBHlssdefsh. I

» fin cour. 45 50 » 2J- 1345 Paris St-Gerro. 332 50Emprunt 1847 75 — Société génér. Par.Vers.r. dr.
» fin cour. 74 95 Esp. dutte aqt. 21 » » r. «/. ]|2 50sp.eau compt 75 50 i » différée... » Orléans.... 705
» fincour. 75 10 j » nouv.3 p. 28|- » Rouen I 338 75

Bauq.de Franc 1685 j » dette int. 19» J Pari» Nord ; 333 75
Caiss. G. 1000 Naples sp. c. 79 50 » Strasb...- 332 50
Holl. 2» p. c. RomeEm.lB44 68 » Lyon !
Belg.Sp. 1310 83 i Zinc.Vieill»Mt. 2275

»5p. 1842 88 j » Gr. Montag.
BOURSE DE LONDRES DU 22 JANVIER.

Con». Compt... 89j,90 Péruviens ;48,5i) Dito différée...
D°en liquidât. 3p. c. port ! Dito passive.... 3,3}-
llelges 77,78 4p. c.d» 1834. 27,27», Mexique

26,26*

Uollandelpc. 78,78». Brésiliens 78 Russie 102,104
Dito 2» p.c. 49, 49»; Detteact. esp.s 15,15J Colombie I

ex-d. Dito.3p. c 2'ii Danois j

BOURSE

D'ANVERS DU 23 JANVIER.
Bei.g. C de la Airra. Métal. 5 77± P Dettediff.TB3l

bq 8. . ,2| Dito 2».... | Dito pass. 1834
Cert. de la soc. I.»/250E.1839 510 Russie. Emp. à

g.R. ..2J-44J. Dito de/ 500. i Anis.ll.Cs
Emprunt. . 3 Poi,. L" de/300 365 AiDito d<> nonv.s
Dito 4|70 Dftu de/500. 274 PJPhüsse. Dito I.
Dito. . . . 4».|78« A Bade. Lots del à Berl. 1832
Oitode 1840.5 86»,87 /50 1840. .101 A IVAr.Cert.Falcs
Dito 1842. . 5| Dito 1845. ..160 EtatRomain. 5 68» A
HoLt.D'act.2»! Esr.Ep.lB34sJ

10*,

J |
CHANGES D'ANVERS DU 23 JANVIER.

Amsterdamc. £ % av. A 2/m Francfort c. . 210£2/m Londres court. 25,45 2/m
Rotterdamc.. 2/m Escompte. . . 4 %av. A

2/m Hambourg c«. 185 1. A
Pari» court . .» % P » A 2/m

PAR

TÉLÉGRAPHE.

BOURSE

D'AMSTERDAM,

MERCREDI 24 JANVIER.

COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES.

Pats-Bas. — Dette active 2jO/o 49 5 8
Dito dito 3 » 59 1/8
Dito dito 4 J> 77 1/4

Espagne — Ardoins de L. 510 5 » 11 1/8
Dito intér.L. 510 3 » 20 1/8

Kessib — Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 101 5/8
AüTRiCBI. — Obligat. Métalliques. .-. . . 2». » 39 1/4
Pérou. — 6 » 35 1 4

TMEATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE.
Jeudi 25 Janvier 18 59. —(Représentation n° 94.)

PRIA,
grand-opéraen trois actes, musique de Bellini , paroles imitées de

l'italien par W. Etienne Monnier.
Précédé de :

VALÉRIE,
comédie en Irois actes et en prose , par MM. Scribe et Mélesville.

LA DATE , ChezC.rat* dfuf Meer Spui, N° 55
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